Comment calculer le Bonus/Malus?


Voici un cas « concret » (et non « qu’on crée ») qui intéresse tous les conducteurs de voitures, élèves ou enseignants. Cette activité est adaptable à tous les cycles de l’Enseignement Agricole (pourcentage, coefficient multiplicateur, suites géométriques, arbre pondéré, calculs de probabilités et probabilités conditionnelles…).


Nous vous présentons deux versions compatibles avec les objectifs des modules G6 et MP1.Toute autre adaptation pour les autres cycles sera la bienvenue. A vos plumes  ! ! .


Notez qu’il s’agit du calcul du Bonus/Malus hors tournées professionnelles !


I Version BEPA
Dans un premier temps, le texte ci-dessous ainsi que le diagramme sont distribués aux élèves. Une phase d’explication du texte et de la méthode de calcul de bonus/malus par les assureurs est nécessaire en préalable. Quelques simulations peuvent être utiles. Dans un deuxième temps, l’élève effectuera l’intégralité de l’activité à la maison. Dans un troisième temps, une phase de correction et de synthèse aura lieu.

Tout automobiliste qui s'assure pour la première fois n'a ni bonus ni malus. Il se voit donc appliquer un "coefficient de réduction ‑ majoration" (CRM) de 1 ; autrement dit, il paie 100 % du tarif de base proposé par l'assureur. Ensuite, chaque année sans accident, ce coefficient est réduit de 5 % (en fait, il est multiplié par 0,95). La deuxième année, votre CRM de base sera donc de 0,95. Et il deviendra 0,9025 la troisième année (en fait, 0,90, le Code des assurances disposant que seules les 2 premières décimales doivent être retenues et ce à chaque étape), 0,85 la quatrième année et ainsi de suite jusqu'à la … … … … année sans accident. Vous aurez alors atteint le bonus maximal de 0,50, soit une réduction de moitié de votre prime d'assurance. Pour le malus, c'est le même principe qui s'applique mais en beaucoup plus « rapide » : chaque accident entraîne un coefficient de majoration de 1,25 (soit une augmentation de la prime  de … … … …%). Le malus peut ainsi grimper jusqu'à un coefficient de 3,50, soit une cotisation majorée de … … … …%. Mais après deux années sans accident il disparaît totalement pour laisser place à un coefficient de 1, c'est‑à‑dire sans malus ni bonus. A noter qu'en cas de responsabilité partagée dans un accident vous n'écoperez que de la moitié du malus, quel que soit votre taux effectif de responsabilité. En outre, après trois ans de bonus maximal (50 %) ; le premier accident responsable ne fait pas l'objet de l'application d'un malus (franchise de malus).

Exemple d'application de bonus/malus pour une prime initiale de 5 000 F/an
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Utiliser les informations contenues dans les documents de la page précédente pour répondre aux questions ci-dessous.


1°)
a)
Le texte comporte 3 parties en pointillés. Compléter ces parties.

b)
Le graphique concernant le bonus comporte des données effacées. Les retrouver.

2°)

Une personne, bénéficiant d’un CRM de 1, a été responsable, chaque année, depuis 6 ans d’un accident.



a)
Quel devrait être le coefficient de malus au bout de 6 ans ?

b) Quel est-il ?

c) Quel est alors le montant de la prime d’assurance à payer par cette personne si la prime de base est de 5 000 F ?

3°)
Quel est le coefficient de majoration en cas de responsabilité partagée dans un accident ?

4°)


a)
Combien d'années sans accidents sont nécessaires pour passer d'un CRM de 1 au coefficient maximal de 0,5 ? 

b) Quel est alors le prix à payer par cette personne ?

(la prime de base est 5 000F)


5°)


a)
Les arrondis pratiqués pour les coefficients de malus sont-ils favorables à l'assuré ? Justifier votre réponse.

b)
Les arrondis pratiqués pour les coefficients de bonus sont-ils favorables à l'assuré ? Justifier votre réponse.

6°)
Une personne qui a un CRM de 1 provoque un accident dont la responsabilité est partagée. Combien de temps mettra-t-elle pour retrouver un CRM de 1 (sans autre accident) ?

7°)
Une personne n'a pas eu d'accident pendant 20 années. 

a)

Quel est son CRM ? 

b)
Si cette personne provoque un accident la 21e année, quel sera son CRM ?



Pour les 2 questions suivantes (8° et 9°), on notera :

·  0  lorsque la personne n'a pas eu d'accident une année donnée, 
·  ½  lorsque la personne a eu un accident avec une responsabilité partagée une année donnée, 
·  1  lorsque la personne a provoqué un accident une année donnée.
8°)
Pour les tableaux qui suivent, la prime de base est de 5 000 F et l’on part d’un CRM de 1.




a)

Retrouver par le calcul les nombres des deux dernières colonnes.

	
	
	
	
	Pour la 4e année

	
	Année n°1
	Année n°2
	Année n°3
	CRM
	Prix à payer

	Situation 1
	1
	½
	½
	1,56
	7 800 F

	Situation 2
	0
	1
	½
	1,32
	6 600 F

	Situation 3
	0
	½
	0
	1,00
	5 000 F





b)

Compléter le tableau suivant :

	
	
	
	Pour la 3e année

	
	Année n°1
	Année n°2
	CRM
	Prix à payer

	Situation 1
	1
	0
	…
	…

	Situation 2
	½
	…
	1,25
	…

	Situation 3
	…
	1
	1,18
	…






Que peut-on observer ?




c)

Compléter le tableau suivant :

	
	
	
	
	Pour la 4e année

	
	Année n°1
	Année n°2
	Année n°3
	CRM
	Prix à payer

	Situation 1
	1
	1
	0
	…
	…

	Situation 2
	1
	0
	1
	…
	…

	Situation 3
	0
	1
	…
	1,47
	7 350F…





Que peut-on observer ?

9°)
Compléter le schéma de la page suivante puis retrouver les situations (sur 3 ans) qui correspondent aux CRM de 1,40 et 1,33. On suppose que la personne provoque au plus un accident par an.

10°)
Suite à une plaque de verglas sur la route et à des réflexes un peu lents, Eric a 3000 F de réparation sur sa voiture. Étant assuré "tout risque", il s'interroge sur l'opportunité de déclarer son sinistre à sa compagnie d'assurance ou de payer lui même la réparation. Sachant qu'il a un CRM de 1 et qu'il paye 4 000 F de prime par an, que lui conseilleriez-vous ? Calculer les sommes dépensées dans les 2 cas sur les 5 premières années qui suivent l'accident en supposant que Eric ne provoque plus d'autres sinistres et qu’il travaillera davantage ses réflexes.
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II Version BAC PRO 


On peut s’attendre à ce qu’un élève en 1ère bac pro soit capable de lire, comprendre et interpréter les articles qui régissent un contrat d’assurance «véhicules à moteur».



Dans cette version , on fournit à l’élève l’ensemble des articles (voir l’annexe ci-dessous tiré d’un contrat d’assurance MAIF).



Les questions posées seront semblables à celles posées dans la première version, en y intégrant éventuellement des situations concernant les véhicules pour usage «tournées» ou «tous déplacements».

Annexe : Clause de réduction – majoration des cotisations

	Arrêté du 22 juillet 1983 modifié par les arrêtés des 26 décembre 1985 et 22 novembre 1991 annexe à l’article A121-1 du code des assurances.
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Article 1 

Lors de chaque échéance annuelle du contrat , la cotisation due par l’assuré est déterminée en multipliant le montant de la  cotisation de référence , telle qu’elle est définie à l’article 2 , par un coefficient dit « coefficient de réduction – majoration » , fixé conformément aux articles 4 et 5 suivant .

Le coefficient d’origine est de 1 .

Article 2

La cotisation de référence est la cotisation établie par l’assureur pour le risque présentant les mêmes caractéristiques techniques que celles présentées par l’assuré et figurant au tarif déposé par l’assureur auprès du ministre de l’économie, des finances et budget, par application de l’article R 310-6 du Code des Assurances.

Les caractéristiques techniques concernent le véhicule, la zone géographique de circulation ou de garage, l’usage socioprofessionnel ou le kilométrage parcouru, éventuellement la conduite exclusive du véhicule, ainsi que tout autre critère technique présenté avant utilisation au ministre de l’économie, des finances et du budget.

Cette cotisation de référence ne comprend pas les majoration éventuellement prévues pour les circonstances aggravantes énumérées à l’article A 335-9-2 du Code des Assurances. En revanche, pour l’application des dispositions de la clause, cette cotisation de référence comprend la surprime éventuellement prévue pour les conducteurs novices à l’article A 335-9-1 du Code des Assurances ainsi que les réductions éventuelles mentionnées à l’article A 335-9-3.

Article 3

La cotisation sur laquelle s’applique le coefficient de réduction-majoration est la cotisation de référence définie à l’article précédent, pour la garantie des risques de responsabilité civile, de dommages au véhicule, de vol, d’incendie, de bris de glace et de catastrophes naturelles.

Article 4

Après chaque période annuelle d’assurance sans sinistre, le coefficient applicable est celui utilisé à la précédente échéance réduit de 5 p. 100, arrêté à la deuxième décimale et arrondi par défaut (*) ; toutefois lorsque le contrat garantit un véhicule utilisé pour un usage « Tournées » ou « Tous Déplacements », la réduction est égale à 7 p. 100.

Le coefficient de réduction-majoration ne peut être inférieur à 0,50.

Aucune majoration n’est appliquée pour le premier sinistre survenu après une première période d’au moins trois ans au cours de laquelle le coefficient de réduction-majoration a été égal à 0,50.

Article 5

Un sinistre survenu au cours de la période annuelle d’assurance majore le coefficient de 25 p 100 ; un second sinistre majore le coefficient obtenu de 25 p 100, et il en est de même pour chaque sinistre supplémentaire.

Le coefficient obtenu est arrêté à la deuxième décimale (**) et arrondi par défaut.

Si le véhicule assuré est utilisé pour un usage «  Tournées » ou « tous Déplacements », la majoration est égale à 20 p 100 par sinistre.

La majoration est , toutefois, réduite de moitié lorsque la responsabilité du conducteur n’est que partiellement engagée, notamment lors d’un accident mettant en cause un piéton ou un cycliste.

En aucun cas le coefficient de réduction-majoration ne peut être supérieur à 3,5.

Après deux années consécutives sans sinistre , le coefficient applicable ne peut être supérieur à 1 .

Article 6

Ne sont pas à prendre en considération, pour application d’une majoration , les sinistres devant donner lieu ou non à une indemnisation , lorsque :

· 1° l’auteur de l’accident conduit le véhicule à l’insu du propriétaire ou de l’un des conducteurs désignés, sauf s’il vit habituellement au foyer de l’un de ceux-ci,

· 2° la cause de l’accident est un événement non imputable à l’assuré, ayant les caractéristiques de la force majeure,

· 3° la cause de l’accident est entièrement imputable à la victime ou à un tiers.

Le montant de la cotisation de référence ;

Le coefficient de réduction-majoration prévu à l’article A 121-1 du Code des Assurances ;

La cotisation nette après application de ce coefficient ;

La ou les majorations éventuellement appliquées conformément à l’article A 335-9-2 du Code des Assurances ;

La ou les réductions éventuellement appliquées conformément à l’article A 335-9-3 du Code des Assurances.

Article 7

Le sinistre survenu à un véhicule en stationnement par le fait d’un tiers non identifié alors que la responsabilité de l’assuré n’est engagée à aucun titre, ou lorsque le sinistre mettant en jeu uniquement l’une des garanties suivantes : vol, incendie, bris de glace, n’entraîne pas l’application de la majoration prévue à l’article 5 et ne fait pas obstacle à la réduction visée à l’article 4.

Article 8

Lorsqu’il est constaté qu’un sinistre ne correspond pas à la qualification qui lui

Avait été donnée initialement, la rectification de la cotisation peut être opérée soit par le moyen d’une quittance complémentaire, soit à l’occasion de l’échéance annuelle suivant cette constatation.

Aucune rectification de cotisation ne sera, toutefois, effectuée si la constatation est faite au-delà d’un délai de deux ans suivant l’échéance annuelle postérieure à ce sinistre.

Article 9

La période annuelle prise en compte pour l’application des dispositions de la présente clause est la période de douze mois consécutifs précédant de deux mois l’échéance annuelle du contrat.

Si le contrat est interrompu ou suspendu pour quelque cause que ce soit, le taux de réduction ou de majoration appliqué à l’échéance précédente reste acquis à l’assuré mais aucune réduction nouvelle n’est appliquée, sauf si l’interruption ou la suspension est au plus égale à trois mois.

Par exception aux dispositions précédentes, la première période d’assurance prise en compte peut être comprise entre neuf et douze mois.

Article 10

Le coefficient de réduction-majoration acquis au titre du véhicule désigné au contrat est automatiquement transféré en cas de remplacement de ce véhicule ou en cas d’acquisition d’un ou plusieurs véhicules supplémentaires.

Toutefois, le transfert de la réduction n’est applicable que si le ou les conducteurs habituels du ou des véhicules désignés aux conditions particulières du contrat demeurent les mêmes, sauf en cas de réduction du nombre des conducteurs.


Article 11

Si le contrat concerne un véhicule précédemment garanti par un autre assureur, le coefficient de réduction-majoration applicable à la première cotisation est calculé en tenant compte des indications qui figurent sur le relevé d’informations mentionné à l’article 12 ci-dessous, et des déclarations complémentaires de l’assuré.

Article 12

L’assureur délivre au souscripteur un relevé d’informations à chaque échéance annuelle du contrat ou, à défaut, à la demande du souscripteur ou lors de la résiliation du contrat par l’une des parties.

Ce relevé comporte les indications suivantes :

Date de souscription du contrat ;

Numéro d’immatriculation du véhicule ;

Nom, prénom, date de naissance, numéro et date de délivrance du permis de conduire du souscripteur et de chacun des conducteurs désignés au contrat ;

Nombre, nature, date de survenance et conducteur responsable des sinistres survenus au cours des cinq périodes annuelles précédant l’établissement du relevé d’informations, ainsi que la part de responsabilité retenue ;

Le coefficient de réduction-majoration appliqué à la dernière échéance annuelle ;

La date à laquelle les informations ci-dessus ont été arrêtées.

Article 13

Le conducteur qui désire être assuré auprès d’un nouvel assureur s’engage à fournir à celui-ci le relevé d’informations délivré par l’assureur du contrat qui le garantissait précédemment, au souscripteur de ce contrat.

Article 14

L’assureur doit indiquer sur l’avis d’échéance ou la quittance de cotisation remis à l’assuré :

(*) Exemple :

Après la première période annuelle, le coefficient est de 0,95 .

Après la deuxième période annuelle, le coefficient est de 0,9025, arrêté et arrondi à 0,90.

Après la sixième période annuelle, le coefficient est de 0,722, arrêté et arrondi à 0,72.

Après le douzième période annuelle, le coefficient est de 0,513, arrêté et arrondi à 0,51.

(**) Exemple :
Après le premier sinistre, le coefficient est de 1,25.

Après le deuxième sinistre, le coefficient est de 1,5625, arrêté et arrondi à 1,56.
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